PAGE  
1

ARRETE n° 836 CG en date du 3 mai 1984 désignant le président

du comité exécutif de règlement amiable des litiges

(JOPF du 20 juin 1984, n° 24, p. 854)

Le conseil de gouvernement de la Polynésie française,

Vu la loi n° 77‑772 du 12 juillet 1977 relative à l'organisation de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 858 AA du 27 mars 1984 rendant exécutoire la délibération n° 84‑20 du ler mars 1984, portant approbation du code des marchés publics de toute nature passés au nom du territoire de la Polynésie française et de ses établissements publics ;

Vu l’arrêté n° 835 en date du 3 mai 1984 portant établissement du cahier des clauses administratives générales concernant les marchés publics passés au nom du territoire de la Polynésie française et de ses établissements publics ;

En ayant délibéré dans sa séance du 18 avril 1984,

Arrête :

Article 1er.- En application de l’article 129 du code des marchés publics, le conseiller de gouvernement délégué à l’équipement est nommé président du comité consultatif de règlement amiable des litiges.

Art. 2.- Les services et établissements publics territoriaux sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’application du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Pour le conseil de gouvernement :


Le vice‑président,


Pour le vice-président :


Le suppléant,


A. LEONTIEFF


Vu et rendu exécutoire,


Le haut‑commissaire,


Par délégation :


Le secrétaire général,


B. LABARTHE.
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